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Attente avant le début de l’assemblée générale​
 

- TROMPES DE CHASSE - 
 

– 
 
Discours de Jean AMICE, 1er vice-président, exposant le contexte aux adhérents 
(élection de Dominique CHARLES à la présidence de la FDC22, le 4 avril 2025).  
 

– 
 
Introduction 
 
Le président Dominique CHARLES déclare ouverte l’assemblée générale de la 
Fédération départementale des chasseurs des Côtes d’Armor. 
 
Conformément aux dispositions statutaires de l’association, la convocation à cette 
assemblée a fait l’objet d’une publication le 15 mars sur un site internet d’annonce 
légale. De plus, les responsables des territoires de chasse affiliés à la Fédération ont 
été destinataires d’une convocation individuelle, adressée par voie postale. 
 
Le président Dominique CHARLES annonce la liste des personnes conviées ayant 
confirmé leur présence à cette assemblée, à savoir des représentants du monde de 
la chasse mais aussi des structures avec lesquelles la Fédération travaille 
régulièrement : 
 
-Monsieur de KERÉVER François, préfet des Côtes d’Armor. 
-Monsieur CADEC Alain, sénateur. 
-Monsieur BÉNIER Jean-Marie, vice-président du Conseil départemental 
représentant Monsieur COAIL Christian. 
-Madame MÉHEUST Véronique, conseillère régionale de Bretagne. 
-Madame BOUDIAF Catherine, vice-présidente à la biodiversité au sein de la 
Communauté de communes du Kreiz Breizh représentant Madame LE NOUVEL 
Sandra. 
-Monsieur LEBRETON Jean-Pascal, directeur adjoint de la DDTM. 
-Monsieur AMPEN Nicolas, directeur régional adjoint de l’Office français de la 
biodiversité. 
-Monsieur VIGHETTI Stéphane, chef du service départemental de l’Office français de 
la biodiversité. 
-Madame DUBOIS Marie, directrice régionale de l’Office national des forêts. 
-Monsieur DUGUÉ Olivier, responsable chasse à l’agence régionale de l’Office 
national des forêts.  
-Monsieur PELTIER Michel, délégué régional du Conservatoire du littoral. 
-Monsieur BURLOT Thierry, président du comité de bassin Loire-Bretagne. 
-Monsieur SCHRAEN Willy, président de la Fédération nationale des chasseurs. 
-Monsieur PERENNEZ Mickaël, vice-président de la Société de vènerie. 
-Monsieur de COUESNONGLE Antoine, président du Syndicat des propriétaires 
forestiers des Côtes d’Armor, représentant également le Centre régional de la 
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propriété forestière de Bretagne Pays de la Loire. 
-Monsieur LUCAS Didier, président de la Chambre d’agriculture des Côtes d’Armor.  
-Monsieur HERVE Jean-Claude représentant Mme GAREL Fabienne, présidente de 
la FDSEA. 
-Messieurs MERPAULT Maxime et NOURRY Guillaume représentant les Jeunes 
Agriculteurs des Côtes d’Armor. 
-Monsieur LE BLEVENNEC Patrick, vice-président du comité territorial 22 du GDS de 
Bretagne, représentant Monsieur LE DRUILLENNEC Thierry. 
-Monsieur BLANDEL Louis, président de la FGDON. 
-Monsieur LE MAITRE Christian, vice-président de Kerval Centre Armor représentant 
Monsieur MOULIN Rémy. 
-Monsieur DOUARD André, président de la Fédération régionale des chasseurs de 
Bretagne et de la Fédération départementale des chasseurs d’Ille-et-Vilaine. 
-Madame LORIAULT Christine, secrétaire de la Fédération régionale des chasseurs 
de Bretagne et trésorière de la Fédération départementale des chasseurs 
d’Ille-et-Vilaine.  
-Monsieur JOUBAUD Maurice, président de la Fédération départementale des 
chasseurs du Morbihan. 
-Monsieur LE BOUHELLEC Gaël, vice-président de la Fédération départementale 
des chasseurs du Morbihan. 
-Monsieur AUTRET Daniel, président de la Fédération départementale des 
chasseurs du Finistère. 
-Monsieur QUARAN Joël, vice-président délégué de la Fédération départementale 
des chasseurs du Finistère. 
-Messieurs CARO Dominique, CORDON Jean-Luc, LAMBALLAIS Jacques, LE 
BÉCHEC Daniel, OZOUX Yves et SÉGUILLON Jean-François, estimateurs de 
dégâts de grand gibier. 
-Monsieur LE BOULANGER Yann, président de l’association départementale des 
lieutenants de louveterie. 
-Monsieur JARRY Raymond, représentant Monsieur BERTRAND Lionel, délégué 
départemental du Club national des bécassiers. 
-Monsieur GAUBERT Gaël, président de l’association “Les lames de chasse d’Arvor”. 
-Monsieur JEGOU Georges, président de l’association “Armor chasse à l’arc” 
-Monsieur GÉLIN Nicolas, président de l’Association départementale des équipages 
de vénerie sous terre. 
-Madame DELAMBILY Fanny, co-présidente de l’Association départementale des 
jeunes chasseurs. 
-Monsieur CARRÉ Bertrand, président de l’Association départementale des 
chasseurs de grand gibier. 
-Monsieur LE FLEM José, président de l’Association française pour l’avenir de la 
chasse aux chiens courants, délégation 22. 
-Monsieur HAMON François, administrateur de l’Association départementale des 
chasseurs de gibier d’eau.  
-Monsieur THOMAS Rohan, président de l’association “Les Trompes d’Armor”. 
-Monsieur BOGARD Laurent, président de l’association départementale des piégeurs 
agréés. 
-Monsieur SAGORIN Patrick, président de la Fédération départementale des 
gardes-particuliers. 
-Monsieur MANIVEL Bernard, président de l’Association des gardes-particuliers des 
Côtes d’Armor. 
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-Madame BERNARD Mathilde, présidente du Club départemental d’initiation à 
l’éducation du chien d’arrêt. 
-Monsieur CATTEEUW Ronald, président de l’Union départementale pour l’utilisation 
du chien de rouge. 
-Monsieur COMPAIN Jérôme, expert-comptable. 
-Monsieur ROLLAND Arnaud, commissaire aux comptes. 
-Maître GICQUEL Vincent, avocat de la Fédération. 
 
En tant que président de la Fédération départementale des chasseurs des Côtes 
d’Armor, c’est à Dominique CHARLES qu’il revient de présider cette assemblée 
générale. Le bureau correspond à celui du conseil d’administration ; le secrétariat est 
assuré par Jacques BOUGET, secrétaire de l’association. 

 
Avant de débuter les travaux, le président Dominique CHARLES souhaite rendre 
hommage aux chasseurs décédés cette année. Il a une pensée toute particulière 
pour deux figures emblématiques du milieu : Messieurs Guy MEHEUST et Christian 
PERENNEZ.  
 
Les adhérents se lèvent afin d’observer une minute de silence. 
 

 
- MINUTE DE SILENCE - 

 
 
Les traditionnelles réunions de secteurs se sont achevées le 4 mars dernier. Elles 
ont permis d’émettre des propositions aux détenteurs de droit de chasse et 
d’échanger avec eux de manière interactive. Bilan de la saison, discussion sur les 
projets futurs, tour d'horizon des principaux sujets d'actualité... Ces 7 réunions 
délocalisées ont rassemblé près de 700 chasseurs. Dominique CHARLES les 
remercie d’avoir pris part à ces moments d’échanges privilégiés. En y participant, ils 
ont saisi l’opportunité de poser leurs questions, d’exprimer leur point de vue et de 
partager les difficultés rencontrées sur le terrain. 
 
S’agissant de cette assemblée générale, l’ordre du jour proposé et adopté par le 
conseil d’administration le 7 février dernier est le suivant : 
 

−​ Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 20 avril 2024 
−​ Rapport moral du président 
−​ Rapport d’activité 
−​ Approbation des comptes de l’exercice clos le 30 juin 2024 
−​ Rapport spécial et rapport de gestion du commissaire aux comptes 
−​ Vote des résolutions 
−​ Approbation du budget prévisionnel et des cotisations 2025/2026 
−​ Approbation du projet d’arrêté relatif à l’exercice de la chasse dans les Côtes 

d’Armor 2025/2026 
−​ Remise des médailles 
−​ Questions écrites 
−​ Intervention des personnalités. 

 
Pour qu’une question soit inscrite à l’ordre du jour de cette assemblée, elle doit être 
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présentée par au moins 50 adhérents et adressée à la Fédération par courrier 
recommandé avec avis de réception au moins 20 jours avant l’AG. Le secrétariat n’a 
pas reçu de demande à cet effet. 
 
Avant de commencer, Dominique CHARLES précise que les discours tenus ce jour 
sont enregistrés. Cet enregistrement vise à retranscrire fidèlement les propos des 
uns et des autres et pourra, si nécessaire, servir de support en cas de contestation. 
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Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 20 avril 
2024  
 
Le procès-verbal de la dernière assemblée générale est en consultation sur le site 
internet de la FDC22 depuis le 14 février. Le président Dominique CHARLES 
demande aux adhérents de bien vouloir lui faire savoir s’ils ont des remarques ou 
corrections à apporter à ce document.  
 
L’assemblée vote à main levée : 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Le procès-verbal de l’AG du 20 avril 2024 est approuvé à l’unanimité. 
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Rapport moral du président 
 
Mesdames, Messieurs, Chers amis, chasseurs et non-chasseurs respectueux de 
notre passion, 
 
C’est un plaisir de vous accueillir, si nombreux, pour l’assemblée générale de la 
Fédération départementale des chasseurs des Côtes d’Armor. Cette salle est 
désormais familière pour bon nombre d’entre vous. Aussi, je remercie la Ville de 
Plérin et son maire, Monsieur Ronan KERDRAON, de nous accueillir gracieusement, 
chaque année, en ce bel équipement qu’est l’Espace Roger-Ollivier.  
 
Pour nous accompagner aujourd’hui, nous avons l’honneur d’accueillir le président 
de la Fédération nationale des chasseurs, Willy SCHRAEN. Au nom du conseil 
d’administration, Willy, je te remercie de ta venue. Les chasseurs costarmoricains 
sont impatients d’écouter ce que tu as à leur dire, et d’échanger avec toi à l’issue de 
nos travaux.   
 
Il est certain que par ta présence à nos côtés, l’AG de cette année revêt un caractère 
particulier, pour nous tous.  
 
En ce qui me concerne, le moment est d’autant plus fort qu’il s’agit de mon premier 
discours en tant que président de la FDC22. Jean AMICE, 1er vice-président, vous a 
exposé le contexte tout à l’heure. À travers mon rapport moral, je souhaite en toute 
logique y revenir.   
 
En 2022, je me suis présenté à vous sur cette estrade en tant que nouvel 
administrateur du pays cynégétique n°11. Pour ceux qui ne me connaissent pas, 
j’habite à LANT deIC et j’ai passé ma carrière dans une coopérative agricole 
costarmoricaine ; naturellement je connais très bien le monde rural. Aujourd’hui je 
chasse principalement le grand gibier, après avoir chassé longuement le lapin, le 
gibier d’eau et plus généralement le petit gibier de plaine - ma chasse de cœur - 
comme beaucoup d’entre vous.  
 
L’année dernière, ici même, lorsque Yvon MEHAUTE a annoncé qu’il s’agissait 
peut-être de sa dernière AG en tant que président, je peux vous assurer que nous 
n’y étions pas préparés.  
 
Ces 25 années à la présidence de la Fédération témoignent de son fort engagement 
au service de notre passion et appellent le respect. Cette saison lui a permis de mûrir 
davantage sa réflexion et, au fil des mois, une période de « tuilage » s’est 
progressivement instaurée entre nous deux, d’un commun accord avec les membres 
du conseil d’administration. Je m’apprêtais alors à faire valoir mes droits à la retraite : 
une évolution propice à cet engagement naissant, que l’on sait chronophage.   
 
Après m’être présenté aux détenteurs de droit de chasse lors des réunions de 
secteurs, en février dernier, je m’adresse à vous tous aujourd’hui, fraîchement élu au 
poste de président.  
 
On peut dire que j’ai fait le choix d’une retraite active et c’est très bien ainsi. Je ferai 
mon possible pour être à la hauteur de l’enjeu. Bien sûr, je considère tous les modes 
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de chasse au même niveau. C’est notre loisir, dans son ensemble, qui a besoin 
d’être compris, écouté et valorisé. Cela sonne comme une évidence, mais je tiens à 
le dire ouvertement.  
 
Par définition, l’AG est l’occasion de dresser le bilan de la saison qui se termine mais 
aussi de prendre part aux décisions importantes qui s’appliqueront à la prochaine. 
J’ajouterai donc que, cette année, ce rendez-vous est l’occasion de se rencontrer et 
surtout de se connaître. J’en suis ravi.  
 
Avant d’intégrer le conseil d’administration, j’avais, comme beaucoup d’entre vous, 
une conscience et une connaissance partielles du travail mené par la Fédération. 
Aujourd’hui, j’ai une autre approche qu’il me semble essentiel de partager. Je 
m’explique.  
 
De mon point de vue, il est peu surprenant d’observer un certain « décalage » entre 
les chasseurs sur le terrain et la Fédération qui les représente. Bien sûr, le rôle de 
l’administrateur consiste à y remédier, en faisant le lien entre les deux. Il n’empêche 
que pour beaucoup de chasseurs à titre individuel, le premier relai d’informations 
reste spontanément le responsable de leur territoire. C’est normal.  
 
Un peu plus tard lors de cette assemblée, vous percevrez à l’écoute du rapport 
d’activité qu’en matière de communication, la réflexion est constante pour travailler 
sur cette notion de proximité entre la Fédération et ses quelque 8 300 adhérents. 
C’est essentiel pour favoriser votre implication au service de ce qui nous rassemble, 
la chasse.   
 
Alors, oui, à la Fédération, le sanglier est notre préoccupation quotidienne. Les 
dégâts occasionnés par la « bête noire » ont atteint, en 2023/2024, un record peu 
envieux : 528 000 € versés directement aux agriculteurs est une somme jamais 
atteinte précédemment.  
 
Cela fait bien longtemps que le système d’indemnisation n’est plus tenable. Vous le 
savez, au niveau national, la bataille est engagée de longue date pour obtenir un 
changement en profondeur du dispositif. Pour l’heure, sans résultat. Notre 
département n’est pas épargné. Je vais être très clair : aujourd’hui, l’équilibre 
financier de la Fédération est sérieusement menacé. Forcément, le dossier prend le 
pas sur les autres. Il en va de l’avenir de la structure, et donc de nos activités.  
 
La loi nous oblige à indemniser les dégâts de grand gibier et nous l’appliquons à la 
lettre. C’est pourtant une aberration, au sens où c’est dépourvu de toute logique : 
comment pouvons-nous être responsables de dégâts sur des territoires où nous ne 
pouvons pas agir pour les limiter ?  
 
Nous sommes bien d’accord. La chasse a bon dos. Il faut que cela cesse, sinon je 
crains que l’on ne s’en relève pas. 
  
Ces dernières années, nous avons mis en place un certain nombre de mesures pour 
essayer, et je dis bien essayer, de ralentir la progression des populations de 
sangliers. 
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Ainsi, la possibilité nous est maintenant donnée de chasser l’espèce toute l’année. 
Après l’allongement de la période de chasse jusque fin mars, la dernière nouveauté 
concerne avril et mai. Nous pouvons désormais intervenir durant ces deux mois, à 
l’affût et à l’approche pour prévenir les dégâts aux semis, mais aussi en battue à titre 
exceptionnel. En cette période délicate, il est certain qu’il faut redoubler de vigilance 
car les surfaces agricoles impactées peuvent vite grimper.  
 
La Fédération est bien consciente des commentaires sur le terrain : « On en a assez 
d’être mobilisés à ce point, de devoir chasser toute l’année… ». J’admets ce ressenti, 
cette forme d’usure, mais je tiens à vous rassurer. 
 
Il ne s’agit pas d’aller chasser tous les jours mais d’être prêts à intervenir le plus 
rapidement possible, au moment des semis, et ce à la moindre alerte. Vous avez le 
choix entre différents modes de chasse, à étudier selon le contexte. Lorsque cela est 
nécessaire, je dois pouvoir compter sur vous pour saisir cette opportunité. La 
situation est alarmante.     
 
Courant février, nous nous sommes entretenus avec Monsieur le Préfet ; la volonté 
étant de l’alerter sur les difficultés financières de la Fédération et d’induire une 
réaction face au danger qui nous menace : dans une approche complémentaire à 
l’exercice de la chasse, la louveterie a toute son utilité pour répondre à des situations 
particulières. Nous avons besoin d’être épaulés par ce biais.    
 
À son niveau, la Fédération n’a de cesse d'œuvrer pour un niveau de prélèvements 
supérieur, et les chasseurs dans leur grande majorité sont fortement investis en ce 
sens. Les chiffres parlent d’eux-mêmes : à la date d’aujourd’hui, 5 585 sangliers ont 
été déclarés prélevés, soit une augmentation significative de 22 % par rapport à la 
saison précédente. Nous faisons le maximum, mais l’objectif est inatteignable, sans 
soutien.  
 
Aussi, pour terminer sur le sujet, je voudrais remercier sincèrement tous les 
responsables de territoires et les chasseurs qui ont pris la mesure de l’enjeu. Ils 
fournissent toute l’année des efforts pour tendre vers un niveau de population disons 
acceptable et ainsi infléchir la courbe des dégâts. 
 
Comme vous, je ne prends pas ma validation du permis de chasser pour faire 
uniquement de la régulation. Je suis chasseur avant tout, adepte de mon loisir. 
Toutefois, il nous faut impérativement assainir la situation proche de la catastrophe, 
en portant une attention particulière aux 20 communes du département - souvent les 
mêmes - qui concentrent à elles seules au moins 50 % du montant global indemnisé.  
 
Rassurez-vous, si la maîtrise des dégâts occupe une grande partie de notre temps, 
nous travaillons toujours au développement des populations de petit gibier. Travailler 
sur le sujet, c’est bien sûr travailler sur les habitats de la petite faune chassable ou 
non.  
 
Depuis quelques années, le service technique s’investit plus particulièrement sur le 
faisan de Colchide. Je tiens à féliciter les territoires qui se sont lancés dans des 
projets de réimplantation de populations naturelles. Ils ont accepté les contraintes qui 
vont avec, à commencer par le fait de ne pas tirer le faisan durant 3 ans minimum. Ils 
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ont consenti des efforts à la fois financiers et humains pour suivre l’évolution de ces 
réintroductions, avec le soutien de la Fédération. Les aménagements entrepris 
profitent d’ailleurs à tout un cortège d’espèces.  
 
Les résultats sont encourageants et incitent d’autres territoires à s’engager dans le 
programme. C’est le cas récemment des communes de Landébia, Pléven, Pluduno, 
Ruca, Saint-Lormel et Saint-Potan, donc à proximité des territoires du pays n°2 déjà 
investis dans la démarche. Observer les voisins, frapper à la porte de la Fédération… 
Le conseil d’administration se félicite d’une telle initiative.  
 
En plus du faisan, la volonté est de s’investir en faveur du gibier d’eau. Le 
département n’est pas en reste en ce qui concerne les milieux d’accueil favorables 
aux espèces migratrices : nous devons saisir cette aubaine ; il y a un réel travail à 
mener. J’envisage notamment un rapprochement avec l’ISNEA (Institut Scientifique 
Nord Est Atlantique) pour contribuer aux études nécessaires à la défense de cette 
chasse aujourd’hui menacée.   
 
J’ai évidemment une pensée particulière pour les chasseurs de lapins qui, comme 
moi, ont accepté de changer de chasse – disons-le un peu la mort dans l’âme – et se 
sont mis à chasser le grand gibier, sur un temps court, remettant en cause leurs 
habitudes de chasse. Ils ont fait preuve d’une très grande adaptation. Cela n’a pas 
été facile, et je veux les remercier pour cela. À la Fédération, la motivation à agir en 
faveur du lapin est bien présente, mais il faut reconnaître qu’il est difficile d’être sur 
tous les fronts.  
 
Je voudrais terminer ce rapport moral en parlant du partage de la nature, une 
expression qui revient beaucoup dans notre société. En toute franchise, au mot 
partage, je préfère le mot cohabitation. Ce que l’on appelle la nature n’appartient pas 
à tout le monde. Nous chasseurs, nous chassons sur des territoires pour lesquels le 
propriétaire a donné son accord.  
 
Il est clair que la sécurité de tout un chacun les jours de chasse est un enjeu 
prégnant. La question est d’autant plus complexe que les usagers de la nature sont 
plus nombreux qu’avant et diversifiés. Randonneurs, cueilleurs de champignons, 
vététistes, chasseurs… Il est possible de cohabiter dans la nature en bonne 
intelligence. Pour cela, chacun doit être conscient des limites de ses droits et être 
disposé à faire un pas vers l’autre, pour apprendre à se connaître. Dernièrement, 
l’événement « J’aime La Nature Propre » l’a très bien illustré.  
 
Enfin, je voudrais souligner la remarquable capacité d’adaptation des chasseurs, 
quand on voit tout ce qui nous a été demandé ces dernières années, que ce soit en 
matière de réglementation, de formations, et j’en passe… Pour l’aspect sécurité, ce 
sera toujours la priorité et on n’en fera jamais assez. Pour le reste, il en faut de la 
persévérance, mais quand on est passionné, on va de l’avant.     
 
Chers chasseurs, continuons à transmettre nos valeurs et continuons à être ce 
maillon essentiel de la vie de nos territoires ruraux.  
 
Vive la chasse !  
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Je vous remercie. 
 
À l’issue de la lecture de son rapport moral, le président Dominique CHARLES 
soumet le rapport moral au vote à main levée :  
Contre : 0  
Abstention : 0  
Le rapport moral du président est approuvé à l’unanimité. 
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Rapport d’activité  
 
Le président Dominique CHARLES demande à Jacques BOUGET, secrétaire de la 
FDC22, de procéder à la lecture du rapport d’activité. 
 
Cette saison 2024/2025, 8 255 chasseurs ont validé leur permis dans le 
département, soit 170 de moins par rapport à la précédente campagne. Bien que 
constante, la diminution de nos effectifs est de moins en moins marquée.  
 
Dans le détail, 7 chasseurs sur 10 ont fait le choix d’une validation départementale, 
et 3 sur 10 une validation nationale. À noter que 185 chasseurs ont validé leur 
permis pour la première fois dans le département.  
 
En ce qui concerne la moyenne d’âge du chasseur costarmoricain, elle n’a pas 
évolué : 57 ans.  
 
Le regain d’intérêt pour la chasse se fait toujours sentir dans les Côtes d’Armor, 
avec un nombre d’inscriptions à la préparation à l’examen toujours élevé. L’an 
dernier, les 8 sessions de formation ont presque toutes été complètes. La moyenne 
d’âge des inscrits est de 33 ans.  
 
Parmi les 254 candidats formés, 206 ont obtenu leur examen, soit un taux de 
réussite de 81% - en augmentation - et supérieur à la moyenne nationale qui s’établit 
autour de 70%.  
 
Pour rappel, depuis la saison 2023/2024, les nouveaux chasseurs du département 
se voient offrir leur première validation qui est nationale. En fin d’année dernière, le 
conseil d’administration a décidé d’aller plus loin dans la démarche.  
 
Depuis février, un kit de bienvenue est remis aux candidats dès l’obtention de leur 
examen. Celui-ci contient un gilet fluo, trois jalons, un protège-permis et de la 
documentation utile, notamment le Schéma départemental de gestion cynégétique 
dont il faut impérativement s’imprégner.  
 
En plus du kit, ils bénéficient dorénavant d’une offre ciblée, valable une seule fois 
chez un armurier partenaire de la Fédération, pour s’équiper ou s’entraîner au tir 
durant l’année d’obtention de leur examen. Un coup de pouce apprécié pour débuter 
dans la pratique.  
 
L’année de leur première validation, ils profitent aussi d’un accès au stand de tir de 
Glomel à moitié prix, et de deux ans d’accès gratuit à la plateforme nationale d’offres 
de chasse Cocagne.  
 
Ces dispositions s’inscrivent dans une volonté d’améliorer l’accompagnement des 
nouveaux chasseurs. 
 
Qui dit rapport d’activité dit état des lieux du suivi des espèces, mission centrale 
de la Fédération.  
 
Le plan de chasse chevreuil continue sa progression d’année en année ; la densité 
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de population est plus ou moins marquée selon les secteurs. 8 207 bracelets ont été 
attribués à 661 territoires différents répartis sur 315 communes. 6 980 animaux ont 
été déclarés prélevés, soit un taux de réalisation de 85 %. Deux facteurs justifient 
en partie la baisse du taux de réalisation. 
 
À l’automne dernier, des chasseurs nous ont fait part de leur inquiétude concernant 
la population de chevreuils sur leur secteur. Ce constat a été partagé à l’échelle 
régionale, avec des remontées de terrain similaires enregistrées par les fédérations 
voisines. Aussi, par précaution, certains territoires ont décidé de ne pas réaliser 
l’intégralité de leur plan de chasse. Autre observation, la baisse des prélèvements 
intervient principalement à l’Est du département, secteur où l’on prélève le plus de 
sangliers. Un lien peut donc être établi ; la chasse du sanglier ayant davantage 
accaparé les territoires.  
 
Pour en revenir à l’alerte sanitaire, plus d’une dizaine de cadavres ont été analysés 
dans le département. La mortalité est due pour moitié à des facteurs 
environnementaux - principalement du parasitisme et du stress alimentaire - l’autre 
moitié à des traumatismes liés à des collisions routières mais aussi à la chasse. 
Aucune maladie infectieuse dominante n’a été mise en évidence. Un autre argument 
peut être avancé : les mauvaises conditions météorologiques lors de la période de 
reproduction. 
 
Malgré tout, les observations de chevreuils lors des comptages nocturnes réalisés 
début février sont plutôt rassurantes et globalement en légère hausse par rapport à 
l’année dernière. 
 
Aussi nous nous adressons aux responsables de territoire : vous êtes en première 
ligne pour évaluer l’état des populations sur votre secteur et vous avez toute liberté 
pour adapter vos prélèvements et vos demandes en fonction de la réalité du terrain.  
 
Seulement 106 chevreuils ont été prélevés dans le cadre de tirs d’été. Alors que de 
nombreux chasseurs sont demandeurs, ce mode de chasse peine à se développer 
dans le département, faute d’opportunités. Il a pourtant un intérêt certain : anticiper la 
problématique des dégâts sylvicoles, non indemnisés par la Fédération. Il faut aussi 
avoir à l’esprit que c’est une source de revenus complémentaire pour les territoires 
de chasse.  
 
Au sujet de la dynamique de population de l’espèce cerf, les animaux s’implantent 
chaque année sur de nouvelles communes. On observe des déplacements 
d’individus en provenance de forêts vers des zones ouvertes, à la recherche de 
quiétude. 243 territoires de chasse se sont vu attribuer au moins un bracelet, sur un 
total de 113 communes. 373 cerfs ont été déclarés prélevés sur les 518 bracelets 
attribués, soit un taux de réalisation de 72%, stable par rapport à la saison 
précédente. 
 
Concernant le sanglier, 5 585 prélèvements ont été déclarés cette saison, soit 1 
000 de plus que la saison précédente, à la même date. Le président a été clair dans 
son rapport moral : il est impératif de combiner différents modes de chasse et de 
régulation pour tenter d’endiguer le phénomène.  
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En 2023/2024, les dégâts indemnisés étaient répartis sur 142 communes 
différentes. Les 354 ha de cultures détruites ont été indemnisés à hauteur de plus 
de 606 000 €. La surface des cultures détruites a quasiment doublé par rapport 
à la saison précédente. 
 
Sans surprise, à 88% les dégâts sont le fait du sanglier, contre 10% pour le cerf et 
2% pour le chevreuil. Sans surprise, la principale culture indemnisée est le maïs 
(grain et ensilage) à hauteur de 66%, devant le blé (17%). 
 
Dorénavant, nous portons à votre connaissance le détail des indemnisations versées 
aux exploitants agricoles du département. Le fichier est mis à jour régulièrement sur 
le site internet de la Fédération.  
 
Étroitement liée, la gestion des déchets issus de la chasse est un vrai sujet pour 
lequel la Fédération a pris des engagements. L’objectif affiché dans le SDGC est de 
permettre, d’ici 2030, à tous les territoires de chasse de bénéficier d’une solution 
d’équarrissage pour le traitement de ces déchets.  
 
Au cours de la saison, le dispositif de collecte mis en place sur le territoire de Leff 
Armor Communauté a permis d’évacuer 2,7 tonnes de déchets répartis entre les 
bacs de Plélo et de Lanrodec ; d’autres données doivent nous parvenir. Ce dispositif 
donne satisfaction et est opérationnel dans d’autres communes telles que 
Merdrignac, Pluduno et Plérin.  
 
Un travail est en cours pour étendre l'initiative au secteur de Lamballe Terre et Mer. 
En parallèle, un contact a été établi en ce sens avec Guingamp-Paimpol 
Agglomération, Lannion Trégor Communauté ou encore la CCKB. Le déploiement 
du dispositif se poursuit donc, en raisonnant à l’échelle des communautés de 
communes, chargées de cette compétence. 
 
Voilà ce qui peut être dit pour le grand gibier.  
 
Maintenant le lièvre, espèce soumise à plan de chasse départemental : 4 500 
bracelets ont été attribués pour un taux de réalisation de 56%, en baisse de 10% et 
notamment dans le secteur légumier (fermeture anticipée). Des comptages 
nocturnes de l’espèce sont réalisés chaque année afin d’établir les attributions pour 
la saison suivante. Ainsi, tous les ans, en février, les chasseurs bénévoles 
parcourent plus de 20 000 km (environ 310 circuits de comptage) afin de recenser 
tous les animaux observés. En termes de résultats, la tendance est à la baisse. 
L’indice kilométrique est passé de 2,91 lièvres observés par km éclairé en 2024 à 
2,18 cet hiver.  
 
Quant à la population de renards, elle continue sa “lente” progression depuis 2019. 
L’indice kilométrique est passé de 0,40 à 0,53 (0,12 au plus bas, en 2020). D’ici un 
an ou deux, elle sera revenue à son niveau d'avant l’épisode de “gale sarcoptique” ; 
d’ailleurs pour certains le retour à ce niveau est déjà atteint voire dépassé. 
 
Face à l’évolution constatée de ces indicateurs, nous proposerons une réduction de 
la période de chasse du lièvre dès la saison prochaine 2025/2026. 
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En ce qui concerne la situation du faisan commun dans le département, les projets 
en faveur de l’espèce se développent lentement, avec un regain d’intérêt observé 
depuis 2022. Aux dernières nouvelles, un projet d’implantation d’une population 
naturelle sur 8 500 hectares pourrait voir le jour à l’été 2026 ou 2027. Il concerne les 
communes de Pluduno, Pleven, Landebia, Ruca, Saint-Lormel et Saint-Pôtan. 
Espérons que tout cela aboutisse. Motivés à travailler en faveur du petit gibier, les 
chasseurs de ces communes sont tout à fait conscients des efforts à fournir, à 
commencer par une attente forte du service technique de la Fédération : la régulation 
“sérieuse” des prédateurs, dont bien sûr le renard, et ce avant le début des lâchers.   
 
Plus d’une quarantaine de communes sont concernées par le plan de chasse 
ou le plan de gestion faisan.  
 
En 2024/2025, 3 territoires ont bénéficié d’un plan de chasse faisan sur 2 855 ha. Au 
total, 13 oiseaux sauvages ont été prélevés sur les 43 attribués, soit un taux de 
réalisation de 30%. 
 
D’autre part, au sein de la Fédération, nous vous rappelons que 3 salariés sont 
titulaires de l’agrément “baguage de bécasses”. Cette compétence contribue 
pleinement à enrichir le suivi de données associé à l’espèce. 
 
Blandine BUFFAULT, technicienne en charge de ce dossier, a réalisé toutes les 
sorties durant l’hiver. Voici le bilan :  

●​ 153  bécasses  ont été capturées : 
○​ 142 ont été baguées ; 
○​ 11 ont été contrôlées. 

Au total, 15 sites ont été prospectés sur 9 communes différentes au cours de 38 
soirées, représentant 62 heures de prospection. 

 
675 bécasses ont été observées lors de ces sorties, soit un taux de capture de 23%. 
 
À l’automne 2023, Marine JOLIBERT et Blandine BUFFAULT ont obtenu leur 
agrément pour le baguage des bécassines. Cette nouvelle compétence donne du 
poids à notre structure. En 2 sorties cette saison, 3 bécassines des marais et 2 
bécassines sourdes ont ainsi été baguées.  
 
En parallèle, la Fédération assure toujours le suivi de la reproduction des 
colombidés. 6 nids de pigeon ramier ont fait l’objet d’un suivi. 6 poussins ont pu être 
bagués dans 4 nids différents au cours de l’année 2024. 
 
Toutes ces opérations permettent de contribuer à une meilleure connaissance des 
espèces, apportent de la crédibilité au monde de la chasse et donnent des éléments 
de réponse concrets face à nos opposants.  
 
Il est un autre domaine pour lequel la Fédération est investie de longue date : la 
formation. Chaque année, vous avez accès à un panel de modules pour accroître 
vos connaissances et compétences autour de votre passion. Vous êtes bien sûr 
encouragés à adopter ce réflexe tout au long de votre pratique.  
 
Il est bon de rappeler que la chasse est un loisir et, de fait, il est naturel pour tout 
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passionné de se montrer curieux sur le sujet. Qui plus est, chacun doit être conscient 
qu’il  a toujours à apprendre, quel que soit son âge et quelle que soit son expérience 
en tant que chasseur. On le voit bien notamment en matière de sécurité : il est 
certain que les efforts demandés ces dernières années portent leurs fruits, et nous 
devons continuer dans cette voie.  
 
Les motivations à se former sont multiples et vous avez tous un intérêt à vous 
engager dans la démarche. C’est une nécessité.  
 
Voici quelques chiffres pour l’année 2024 : 
 

●​ 29 futurs chasseurs ainsi que 41 parrains ont été formés à la chasse 
accompagnée ; 

●​ 49 personnes ont obtenu l’agrément de piégeage ; 
●​ 16 personnes ont été formées à la fonction de garde-chasse particulier ; 
●​ 23 personnes ont été formées à l’examen initial du gibier pour prévenir les 

risques sanitaires concernant l’hygiène de la venaison ; 
●​ 18 chasseurs se sont perfectionnés au tir à balle du grand gibier en 

mouvement, au stand de tir fédéral à Glomel ; 
●​ 14 chasseurs ont participé à la formation au tir d’été du grand gibier et du 

renard ; 
●​ 9 chasseurs ont suivi la formation sur la régulation à tir des corvidés ; 
●​ 9 candidats ont suivi la formation “certificat de capacité d’élevage” et peuvent 

désormais exercer une activité d’éleveur individuel de perdrix, faisan, lapin, 
sous réserve d’un dépôt de dossier d’ouverture d’établissement d’élevage et 
de demande de certificat d’élevage ; 

●​ 19 chasseurs ont assisté à la formation sur le fonctionnement d’une 
association de chasse. Pour la plupart responsables de territoires, ils 
maîtrisent désormais les démarches administratives et les principaux textes 
réglementaires auxquels ils sont régulièrement confrontés. 

●​ 35 personnes ont participé à l’atelier “Techniques de découpe du grand gibier” 
animé par Jean-Pierre DANIEL, artisan-boucher et lui-même chasseur ; 

●​ 18 chasseurs costarmoricains ont été formés à la chasse à l’arc ; 
●​ 5 chasseurs ont suivi la formation aux premiers secours dispensée par l’Union 

départementale des sapeurs-pompiers ; 
●​ 9 chasseurs ont suivi la formation aux premiers secours canins dispensée par 

la Protection civile. 
 

Au cours de la saison 2023/2024, 438 personnes sont venues au stand de tir fédéral, 
à Glomel avec l’intention de régler, cibler leurs armes ou encore s’entraîner au tir sur 
sanglier courant. Nous notons que la moitié des chasseurs fréquentant le stand de tir 
proviennent de départements voisins - Morbihan et Finistère - alors que les 
adhérents de la Fédération bénéficient d’un tarif préférentiel. 
 
En ce qui concerne la formation sécurité décennale, en seulement 3 ans, nous 
avons formé près de 6 000 chasseurs. Au total, ce sont 109 sessions de formation 
qui ont été assurées par nos techniciens cynégétiques, regroupant les chasseurs 
domiciliés sur 348 communes. Le taux de participation est de 75%, ce qui est très 
satisfaisant. Beaucoup sont ceux qui reconnaissent, après coup, l’importance de 
cette remise à niveau exigée par la loi de 2019, alors qu’ils y allaient disons-le à 
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reculons.  
 
Dernière précision au sujet des formations : à compter de l’année prochaine, le 
catalogue sera accessible uniquement sur le site internet de la Fédération. En 
parallèle de cette décision, nous avons mis au point un nouveau service : il est 
maintenant possible de se pré-inscrire aux formations via le site internet. Nous vous 
encourageons à prendre le train en marche : c’est simple et pratique.  
 
Dans un autre registre, la Fédération s’est toujours investie dans des actions de 
préservation et de restauration des habitats de la faune sauvage, fondement 
d’une base qui assure la présence du gibier. Ces dernières années, elle a accru 
son investissement sur l’amélioration de la qualité des agro-écosystèmes bocagers.  
 
Depuis 4 ans, David ROLLAND, chargé de mission Habitats et Biodiversité, 
assure l’animation et le déploiement du Label Haie en Bretagne, soutenus 
financièrement par le Conseil Régional et le Fonds pour l’arbre. Ce Label garantit au 
sein des exploitations agricoles des haies pérennes, en bon état écologique et 
inscrites dans une maille fonctionnelle qui assure du bois durable, local et éthique 
grâce à une filière contrôlée de la haie à la chaufferie.  
 
Cela implique un ré-apprentissage des techniques sylvicoles par les agriculteurs, 
gestionnaires de haies, et les entreprises de travaux agricoles, prestataires, mais 
aussi une montée en compétences des techniciens des structures qui les 
accompagnent. En 2024, ces actions se sont traduites par 65 interventions de 
sensibilisation et d’accompagnement à la gestion durable des haies. Au total, ce sont 
1 433 personnes touchées dont 59 techniciens de structures. 
 
Notre engagement a aussi permis de hisser la FDC22 au rang national puisqu’elle 
occupe, depuis 2021, le poste de vice-président de l’Afac-Agroforesteries, devenue 
depuis le 1er janvier dernier le Réseau Haies France. À ce titre, notre Fédération a 
été particulièrement active dans l’aboutissement de la signature de la convention de 
partenariat entre Réseau Haies France et la Fédération Nationale des Chasseurs, 
convention renouvelée en novembre dernier pour trois ans.  
 
De nombreuses actions communes sont aujourd’hui portées conjointement, dont la 
promotion de l’arbre sous toutes ses formes dans les politiques publiques. Une 
formation à la gestion durable des haies est également proposée au catalogue de 
formation des personnels de fédération de chasseurs ; la FDC22 y occupe une place 
majeure. Au total, notre structure a consacré près de 2 mois de travail au 
fonctionnement de l’Afac-Agroforesteries l’année dernière. 
 
En mobilisant les parlementaires costarmoricains, la Fédération a également été 
active dans le projet de loi sur la haie porté par le sénateur Salmon, loi votée à 
l’unanimité par le Sénat, et l’intégration d’une place augmentée de la haie dans la 
nouvelle Loi d’Orientation Agricole. 
 
Notre engagement en faveur du bocage se traduit également par notre participation 
depuis deux ans au programme national “Sensibilis’Haie”. Pour rythmer un peu ce 
rapport d’activité, je vais maintenant donner la parole à Ronan PENGAM, chargé du 
dossier. Il va vous présenter les actions qui en découlent, en s'appuyant sur une 
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vidéo réalisée sur le sujet.    
 
 
- Intervention de Ronan PENGAM et diffusion de la vidéo BOSCUS - 
 
Merci Ronan. 
 
À cela s’ajoute :  
 

●​ La poursuite de suivis naturalistes à Boquého et Saint-Agathon dans le cadre 
de leur Atlas de Biodiversité Communale (ABC) ; 
 

●​ Des suivis de la faune aquatique des mares et des reptiles sur 
Trévou-Tréguignec et Plourac’h, pour le compte du Conseil départemental.  
 

●​ Les prestations réalisées pour le programme “Bretagne Biodiversité 
Agriculture” avec l’équipe de la Fédération Régionale des Chasseurs, où 6 
exploitations agricoles ont été accompagnées en Côtes d’Armor, une fois 
encore à la gestion durable de leur linéaire bocager. 

 
●​ L’investissement de la Fédération à la Maison de la Terre à Lantic, structure 

cofinancée par Kerval Centre Armor. Depuis le départ de Guillaume LE 
PROVOST, initiateur de ce partenariat en tant que chargé d’éducation à 
l’environnement à la Fédération, Ronan PENGAM a repris entre autres ce 
dossier en main. Dans le prolongement de nos actions à la Maison de la Terre 
et de notre escape game Bio’Scape, un nouveau projet éco-contribution vient 
faire le lien entre eux. La finalité reste la même : remédier à la problématique 
de déconnexion d’une grande partie de la société (enfants et adultes) avec la 
nature. 

 
À l’évidence, ces dossiers sont plus que jamais attachés à l’identité de notre 
structure, et viennent compléter le panel de missions cynégétiques qu’on 
assure toujours et qui vous concernent d’un peu plus près. 
 
Venons-en maintenant à la communication, pierre angulaire de toutes nos actions. 
Le SDGC affiche la volonté de la Fédération de poursuivre le développement d’outils 
à la portée de tous. Cette finalité répond à un double enjeu : vous informer, en tant 
qu’adhérents, mais aussi valoriser nos compétences auprès d’une large audience : 
partenaires, collectivités, et, bien sûr, le grand public, notamment les non-chasseurs 
pour une meilleure connaissance de nos missions.     
 
Cette saison, pour communiquer auprès de vous, nous nous sommes appuyés sur 
nos outils habituels, principalement les supports digitaux que sont les mailings – de 
plus en plus réguliers – et le site internet répondant aux questions d’ordre pratique. 
La Fédération possède aussi une page Facebook suivie par 4 100 abonnés. Nous 
travaillons à la création de contenus dynamiques, tels que des vidéos et des audios, 
pour rendre nos publications plus attractives.   
 
En parallèle, le souhait de concevoir un « mémento du chasseur » n’est pas tombé 
aux oubliettes. L’idée, c’est de vous fournir, avec la validation du permis, un petit 
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livret sur lequel seront inscrits des rappels réglementaires, les dates clés de la 
saison, des coordonnées utiles… L’élaboration de ce support fait partie des objectifs 
du SDGC. Cela sera donc planifié. Une année passe très vite et on ne peut pas 
cocher toutes les cases !  
 
Vous avez récemment reçu votre magazine « Chasseurs des Côtes d’Armor » dont 
paraissent deux numéros annuels tirés à près de 9 000 exemplaires chacun. Le coût 
associé est important et son intérêt au format papier est discuté. Aujourd’hui 
beaucoup délaissent le magazine car ils lui préfèrent des formats plus courts et 
surtout instantanés. Une réflexion est engagée en ce sens.  
 
Toujours dans cette idée, la dématérialisation d’un certain nombre de démarches se 
profile aussi à l’horizon, entre autres les demandes de plans de chasse ou encore la 
déclaration des prélèvements. Il faut s’y préparer.  
 
Ce thème de la communication introduit aussi celui de l’événementiel.  
 
Le 16 mars, près de 1 150 bénévoles ont participé à l’opération « J’aime La Nature 
Propre ». Aux côtés des chasseurs, de nombreux élus et associations locales ont 
rejoint l'initiative. Un succès !  
 
La manifestation a une nouvelle fois bénéficié d’une forte couverture médiatique.  
 
Des actions, vous en menez toute l’année. Aussi, nous vous invitons à solliciter 
votre municipalité pour diffuser des articles dans le bulletin communal. 
Certains n’ont pas attendu ce conseil et ont déjà fait appel à la Fédération pour les 
accompagner dans la rédaction.  
 
À Saint-Agathon, c’est Madame le maire qui nous a sollicités directement pour 
clarifier quelques idées reçues sur la chasse, entre autres l’interdiction de chasser à 
moins de 150 mètres des habitations ou encore l’acte de récupération des chiens 
après l’action de chasse.  
 
Autre exemple à suivre, la municipalité de Trémuson consacre 2 pages de son 
bulletin communal à la vie associative locale. À ce titre, la société de chasse y écrit 
régulièrement des articles, récemment sur les comptages de gibier ou encore le 
baguage de pigeons ramiers. Aménagement de vos territoires, informations d’ordre 
réglementaire et/ou sanitaire… Les sujets ne manquent pas et il est dommage de se 
restreindre à la communication sur vos AG.   
 
Enfin, terminons ce rapport d’activité sur une bonne nouvelle, particulièrement 
attendue : à compter de septembre, nous vous proposons une solution de reprise de 
vos douilles de chasse, grâce à un partenariat avec l’organisme Ecologic. Au total, 8 
points de dépôt vont être déployés dans le département. Nous comptons sur vous 
pour participer activement à cette démarche responsable. 
 
Je vous remercie de votre attention. 
 
À l’issue de la présentation du rapport d’activité, le président Dominique CHARLES 
soumet celui-ci au vote à main levée : 
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Contre : 0 
Abstention : 0 
Le rapport d’activité est approuvé à l’unanimité.  
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Approbation des comptes de l’exercice clos le 30 juin 2024  
 
Le président Dominique CHARLES passe la parole à Monsieur Jérôme COMPAIN, 
expert-comptable, dans le cadre de la présentation des comptes de l’exercice clos le 
30 juin 2024. 
 
Rapport spécial et rapport de gestion du commissaire aux comptes  
 
Le président Dominique CHARLES passe la parole à Monsieur Arnaud ROLLAND, 
commissaire aux comptes, pour lecture de son rapport spécial et de son rapport de 
gestion pour l’exercice clos le 30 juin 2024. 
 
Lecture des rapports par Monsieur Arnaud ROLLAND, commissaire aux 
comptes (documents joints à ce PV). 
 
À l’issue de l’exposé de Monsieur Jerôme COMPAIN, expert-comptable, et de M. 
Arnaud ROLLAND, commissaire aux comptes, le président Dominique CHARLES 
soumet la présentation des comptes 2023/2024 au vote à main levée : 
Contre : 0 
Abstention : 0 
La présentation des comptes 2023/2024 est approuvée à l’unanimité. 
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Vote des résolutions  
 
Ensuite, le président Dominique CHARLES soumet aux votes à main levée de 
l’assemblée plusieurs résolutions.  
 
1ère résolution : 
L’assemblée générale, après avoir entendu la présentation des comptes de 
l’expert-comptable et les rapports du commissaire aux comptes, approuve les 
comptes de l’exercice clos le 30 juin 2024 tels qu’ils ont été présentés. En 
conséquence, elle donne quitus aux administrateurs de leur gestion au titre de 
l’exercice 2023/2024. 
Contre : 0 
Abstention : 0 
La première résolution est adoptée. 
 
2ème résolution : 
L’assemblée générale, sur proposition du conseil d’administration, décide d’affecter 
les résultats de l’exercice clos le 30 juin 2024 soit : 

●​ Compte « dégâts » : déficit de 84 546,09 € ; 
●​ Compte « fédération » : excédent de 73 005,29 € se décomposant de la façon 

suivante : 
○​ Administration générale : excédent de 91 657,10 € ; 
○​ Formation : déficit de 18 651,81 €. 

 
Ces résultats sont affectés selon les modalités suivantes : 

●​ Le résultat « dégâts » déficitaire de 84 546,09 € est affecté en diminution de la 
« réserve statutaire dégâts » qui passe de 254 046,63 € à 169 500,54 €. 

●​ Le résultat « fédération » bénéficiaire de 73 005,29 € est affecté pour 91 
657,10 € en augmentation de la « réserve statutaire fédération » qui passe de 
2 024 664,57 € à 2 116 321,67 € et pour 18 651,81 € en diminution de la « 
réserve statutaire du centre de formation » qui passe de 26 476,11 € à 7 
824,30 €. 

Il est pris la décision d’affecter 50 000 € de la “réserve statutaire fédération” vers la 
“réserve statutaire du centre de formation”. La “réserve statutaire fédération” passe 
de 2 116 321,67 € à 2 066 321,67 € et la “réserve statutaire centre de formation” 
passe de 7 824,30 € à 57 824,30 €. 
Contre : 0 
Abstention : 0 
La deuxième résolution est adoptée. 
 
3ème résolution : 
L’assemblée générale constate l’affectation des réserves au 30 juin 2024 de la façon 
suivante : 
Valeur du patrimoine Fédération 708 865,37 € 

Valeur du patrimoine à renouveler 319 990,44 € 

Valeur du patrimoine dégâts 13 050,15 € 

Subvention d’équipement 38 900,68 € 
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Réserve affectée à l’équilibre 70 340,00 € 

Réserve statutaire fédération 2 066 321,67 € 

Réserve statutaire dégâts 169 500,54 € 

Réserve projet associatif 114 604,26 € 

Réserve statutaire centre de formation 57 824,30 € 

Réserve petit gibier 27 592,60 € 

Réserve pays 1 9 000,00 € 

Réserve pays 2 3 029,50 € 

Réserve pays 3 9 000,00 € 

Réserve pays 4 9 000,00 € 

Réserve pays 5 9 000,00 € 

Réserve pays 6 9 000,00 € 

Réserve pays 7 9 000,00 € 

Réserve pays 8 9 000,00 € 

Réserve pays 9 9 000,00 € 

Réserve pays 10 9 000,00 € 

Réserve pays 11 9 000,00 € 

Réserve pays 12 9 000,00 € 

Réserve pays 13 9 000,00 € 

TOTAL 3 698 019,51 € 
 
Contre : 0 
Abstention : 0 
La troisième résolution est adoptée. 
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Approbation du budget de l’exercice 2025/2026  
 
Intervention de Jérôme COMPAIN, expert-comptable. 
 
S’agissant des dépenses, outre les frais de personnel qui constituent le poste de 
dépenses le plus important, nous avons prévu 750 000 € d’indemnisation de dégâts 
agricoles (dans « Charges de gestion courante »). 
 

DÉPENSES BUDGET 
2024/2025 

BUDGET 
2025/2026 

Évolution 

Achats 131 140 € 150 046 € + 14,4 % 

Services extérieurs 67 469 € 70 703 € + 4,8 % 

Autres services extérieurs 217 086 € 210 480 € - 3,0 % 

Impôts et taxes 52 707 € 59 957 € + 13,8 % 

Frais de personnel 681 096 € 695 255 € + 2,1 % 

Charges de gestion courante 455 312 € 806 586 € + 77,2 % 

Dotations aux amortissements 79 998 € 90 249 € + 12,8 % 

TOTAL 1 684 808 € 2 083 276 € + 23,7 % 

 
S’agissant des recettes, voici quelques chiffres utiles. Nous partons sur un exercice 
avec 7 900 adhérents chasseurs répartis de la façon suivante : 

−​ 5 400 validations départementales à 83,05 € pour 448 470 € ; 
−​ 2 340 validations nationales à 104,95 € pour 245 583 € ; 
−​ 160 nouveaux chasseurs à 30 € pour 4 800 € ; 
−​ Et donc un total de 698 853 € de cotisations « chasseur ». 

 
Concernant les autres recettes principales, nous partons sur : 

−​ 750 territoires de chasse à 160 € pour 120 000 € ; 
−​ 8 100 bracelets « chevreuil » à 35 € pour 283 500 € ; 
−​ 500  bracelets « cerf » pour 79 400 € ; 
−​ 8 000  bracelets « sanglier » à 5 € pour 40 000 € ; 
−​ 24 089 € d’aides de l’Etat pour l’indemnisation des dégâts de grand gibier. 
−​ 75 000 € contribution dégâts fixe à 100 € 
−​ 55 000 € contribution dégâts variable 

 

RECETTES BUDGET 
2024/2025 

BUDGET 
2025/2026 

Évolution 

Ventes 500 700 € 575 110 € + 14,9 % 

Subventions exploitations 159 457 € 157 657 € - 1,1 % 
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Produits gestion courante 832 470 € 829 503 € - 0,3 % 

Produits financiers 80 570 € 60 670 € - 24,7 % 

Produits exceptionnels 87 975 € 46 989 € - 46,6 % 

TOTAL 1 661 172 € 1 669 929 € + 0,6 % 

 
Le budget prévisionnel de la saison 2025/2026 est présenté déficitaire de – 413 347 
€. 
 
Le président Dominique CHARLES soumet le budget prévisionnel 2025/2026 à 
l’approbation des adhérents : 
Contre : 0 
Abstention : 1. 
La présentation du budget prévisionnel 2025/2026 est approuvée. 
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Vote des cotisations 2025/2026 
 
Le président Dominique CHARLES soumet les cotisations 2025/2026 au vote des 
adhérents. 
 
Le prix du timbre départemental est fixé à 83,05 €. 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
Le montant des frais de dossier pour la gestion des validations du permis de chasser 
est fixé à : 5 €. 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
Le prix de l’adhésion territoriale unique est fixé à : 160 €. 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
Le montant de la formation des candidats à l’examen du permis de chasser est fixé à 
: 60 €. 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
Le prix du bracelet “chevreuil” est fixé à : 35 €. 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
Le prix du bracelet “CEJ” (cerf jeune de moins d’un an) est fixé à : 120 €. 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
Le prix des bracelets “CEF” (cerf femelle de plus d’un an) et “CEM1” (cerf mâle de 10 
cors et moins) est fixé à : 170 €. 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
Le prix du bracelet “CEM2” (cerf élaphe mâle de plus de 10 cors) est fixé à : 250 €. 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
Le prix du bracelet “sanglier” est fixé à : 5 €. En cas de non utilisation, le bracelet ne 
sera pas remboursé. Il sera désormais utilisable sur plusieurs saisons. 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
Le montant de la part fixe de la contribution territoriale dégâts obligatoire est fixé à : 
100 €. 
Contre : 0 
Abstention : 1 
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Le montant de la part variable de la contribution territoriale dégâts obligatoire, est fixé 
de : 0,04 €/ha à 0,56 €/ha. 
Contre : 1 
Abstention : 1 
 
Pour le programme de subventions 2025/2026 destiné aux adhérents territoriaux et 
aux adhérents de l’association départementale des piégeurs agréés : 
 
Gestion des territoires 

Aides à l’acquisition de parcelles 

15 € pour 10 ares (plafond à 3 ha). Le 
demandeur doit être une association loi 
1901 à durée illimitée. Pour plus de 3 ha, 
décision du conseil d’administration. 

Acquisition de matériel de protection 
des cultures agricoles en prévention 
des dégâts de grand gibier 

50 % du prix d’achat du matériel acheté à 
la Fédération. 

 
Régulation des prédateurs et déprédateurs 

Piège 50 % du prix d’achat du matériel acheté à la Fédération 

Boîte à fauves 15 € par cage achetée à la Fédération 

Cage à pie 15 € par cage achetée à la Fédération 

Cage à corvidés 65 € par cage (plan fourni par la Fédération) 
 

Contre : 0 
Abstention : 0 
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Fonds d’intervention fédéral pour les pays cynégétiques 
Afin d’apporter son soutien à tout projet non pris en compte par le programme de 
subventions ci-dessus, il est créé un fonds d’intervention fédéral. Pour cela, il est 
attribué une somme de 2 500 € par pays cynégétique plafonnée en réserve à 9 000 
€. Ce dossier doit être déposé à la FDC22 pour étude et analyse par le comité de 
pilotage du pays. Ces sommes financeront les projets reconnus intéressants par le 
conseil d’administration. Tout dossier de demande de subvention peut bénéficier de 
l’aide des services de la Fédération pour être monté. 



 

Approbation du projet d’arrêté relatif à la chasse dans les Côtes 
d’Armor pour la saison 2025/2026  
 
Le président Dominique CHARLES demande à Monsieur Romain PARDOEN, 
directeur de la Fédération, de présenter les principales mesures du projet d’arrêté 
relatif à l’exercice de la chasse dans les Côtes d’Armor pour la saison 2025/2026.  
 
La période d’ouverture générale de la chasse à tir est fixée pour le département des 
Côtes d’Armor : 

−​ du dimanche 21 septembre 2025 à 08h30 ; 
−​ au samedi 28 février 2026 à 17h30. 

 
Pour la chasse à tir et au vol, les horaires sont fixés comme suit : 

−​ du 21 septembre 2025 au 25 octobre 2025 inclus : de 08h30 à 19h00 ; 
−​ du 26 octobre 2025 au 28 février 2026 inclus : de 09h00 à 17h30. 

 
A partir du 21 septembre 2025 inclus et jusqu’au 28 février 2026, la chasse à tir est 
suspendue les mardis et vendredis (à l’exclusion des jours fériés). Cette mesure de 
suspension ne s’applique pas : 

●​ à la chasse du gibier d’eau quand elle est pratiquée sur le domaine public 
maritime ; 

●​ à la chasse du sanglier. 
. 
 
Concernant le grand gibier : 
 
Pour l’espèce « sanglier » (soumise à plan de gestion) : 

−​ Du 1er juin 2025 au 14 août 2025 : 
o​ chasse à l’affût, à l’approche ou en battue pour les détenteurs d’une 

autorisation préfectorale individuelle (modalités spécifiques pour la 
chasse en battue*). 
*Chasse en battue :  

-​ la traque ne peut intervenir que dans des parcelles agricoles 
exploitées ; 

-​ avec l’accord préalable du ou des exploitants agricoles 
concernés. 

−​ Du 15 août 2025 au 31 mars 2026 : 
o​ chasse à l’affût, à l’approche ou en battue. 

−​ Du 1er avril 2026 au 31 mai 2026 : 
o​ chasse à l’affût ou à l’approche, voire en battue à titre exceptionnel, et 

uniquement pour la protection des semis, pour les détenteurs d’une 
autorisation préfectorale individuelle. 

−​ Le sanglier se tire à balle ou à l’arc uniquement. 
−​ Le tir du sanglier est interdit, sauf dérogation préfectorale, sur les territoires de 

chasse dits non cohérents d’après la définition du Schéma départemental de 
gestion cynégétique en vigueur dans le département. 

 
Pour l’espèce « cerf » (soumise à plan de chasse) : 

−​ Du 21 septembre 2025 au 28 février 2026 : chasse à tir de toutes les 
catégories d’âge et de sexe. La chasse de la biche et du cerf ouvre ainsi à 
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l’ouverture générale. Afin de sensibiliser l’ensemble des chasseurs sur la 
biologie de l’espèce, une note explicative sera adressée à tous les territoires 
attributaires d’un plan de chasse. 

−​ Chasse à l’affût, à l’approche ou en battue. 
−​ Le cerf se tire à balle ou à l’arc. 
−​ Le maxillaire inférieur entier de chaque animal prélevé doit être retourné à la 

FDC22 sous 8 jours. 
 
Pour l’espèce « chevreuil » (soumise à plan de chasse) : 

−​ Du 1er juin 2025 au 20 septembre 2025 inclus : chasse à l’affût ou à 
l’approche pour les détenteurs d’une autorisation préfectorale individuelle ; 

−​ Du 21 septembre 2025 au 28 février 2026 : chasse à l’affût, à l’approche ou en 
battue ; 

−​ Plan de chasse attribué intégralement dès le 1er juin ; 
−​ Tir à balle, à l’arc ou au plomb n°1 ou 2 et à moins de 25 mètres. 

 
Les dispositions communes à la chasse de ces espèces de grand gibier sont les 
suivantes : 

−​ Apposition obligatoire d’un bracelet de marquage numéroté et daté pour tout 
prélèvement (à l’exception des marcassins dont les rayures sont visibles pour 
l’espèce sanglier) ; 

−​ Retour obligatoire de la carte T de déclaration de prélèvement sous 72 heures 
au siège de la FDC22 ou par télédéclaration sur le site de la FDC22 ; 

−​ Les bracelets affectés à un territoire de chasse ne peuvent servir à un autre 
territoire ; 

−​ Les battues de grand gibier sont à effectuer sous la responsabilité du 
détenteur de droit de chasse ou de son représentant dûment mandaté par 
écrit. 

 
Concernant le petit gibier : 
 
Pour la perdrix : 

−​ Ouverture le 21 septembre 2025 et fermeture le 11 janvier 2026. 
 
Pour le faisan : 

−​ Ouverture le 21 septembre 2025 et fermeture le 11 janvier 2026. 
−​ L’espèce est en plan de chasse ou en plan de gestion sur certaines 

communes. 
 
Pour les lâchers de gibier : 

−​ En application du plan de gestion gibier, les lâchers ne sont autorisés que du 
lundi au vendredi en respectant un sexe-ratio équilibré. 

 
Pour le lapin de garenne : 

−​ Ouverture le 21 septembre 2025 et fermeture le 11 janvier 2026, à l’exception 
de la commune de l’Île-de-Bréhat pour laquelle la fermeture est fixée au 28 
février 2026.  

 
Pour le renard : 

−​ Ouverture le 21 septembre 2025 et fermeture le 28 février 2026. 
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−​ Toute personne autorisée à chasser le chevreuil ou le sanglier avant 
l’ouverture générale peut également chasser le renard à partir du 1er juin 
selon les mêmes modes de chasse et conditions spécifiques que pour le 
chevreuil et le sanglier. 

 
Pour le lièvre (soumis à plan de chasse) : 

−​ Ouverture le 05 octobre 2025 et fermeture le 23 novembre 2025. Comme cela 
a été évoqué lors du rapport d’activité, compte tenu de la tendance à la 
baisse, nous proposons une réduction de la période de chasse de l’espèce.  

−​ Attribution par rapport à la surface baillée cohérente du territoire. 
−​ Les grilles d’attribution en fonction de l’IK et de la surface baillée restent 

inchangées pour tous les pays cynégétiques. 
 
Pour la vénerie sous terre, les dates sont inchangées ; 

−​ Pour le blaireau : du 15 septembre 2025 au 15 janvier 2026 et la période 
complémentaire du 15 mai 2026 au 14 septembre 2026 ; 

−​ Pour le renard : du 15 septembre 2025 au 15 janvier 2026. 
 

S’agissant des oiseaux de passage et du gibier d’eau, les dates d’ouverture, de 
fermeture et certaines conditions spécifiques de chasse sont fixées par arrêté 
ministériel. C’est la raison pour laquelle ces dates ne figurent pas dans notre arrêté 
préfectoral. 
 
Pour les pigeons ramier et colombin : 

−​ Le prélèvement maximum journalier est de 20 oiseaux par jour et par 
chasseur. 

−​ La tenue à jour d’un carnet de prélèvement est obligatoire pour les utilisateurs 
d’appelants vivants. Celui-ci devra être retourné à la FDC22 au plus tard le 15 
mars 2026. 

 
Pour la bécasse des bois : 

−​ Le prélèvement maximal autorisé est de 3 bécasses par chasseur et par 
semaine (du lundi au dimanche), et de 30 bécasses par chasseur sur 
l’ensemble de la saison. 

−​ La tenue à jour d’un carnet individuel de prélèvement numéroté est 
obligatoire. Celui-ci devra être retourné en fin de saison. Autre possibilité, 
l’utilisation de l’application mobile « ChassAdapt ». 

 
Le Président Dominique CHARLES soumet ce projet d’arrêté à l’approbation des 
adhérents : 
Contre : 1 
Abstention : 0. 
Le projet relatif à l’exercice de la chasse est approuvé.  

30/35 



 

Remise des médailles  
 
Comme chaque année, en récompense pour leur investissement au service de la 
cause cynégétique, des chasseurs méritants se voient remettre la médaille de la 
Fédération départementale des chasseurs des Côtes d’Armor.  
 
Ces derniers ont été conviés à l’assemblée en qualité de récipiendaires.  
 
Monsieur Hervé LORANT (B) -  Après 20 ans de présidence de la société de 
chasse communale de PORDIC, la Fédération remercie Hervé de son implication. La 
gestion d’un territoire situé en zone périurbaine n’est pas une tâche facile. 
 
Monsieur André VINCENT (O) - 71ème permis à son actif. Il a été président de la 
société de chasse communale de GOUDELIN - BRINGOLO pendant 15 ans puis 
trésorier pendant 10 ans. Il a par ailleurs été estimateur de dégâts de grand gibier 
durant 10 ans. 
 
Monsieur François BRANDILY (B) - François est président de la société de chasse 
communale d’AUCALEUC depuis 20 ans. Il est très apprécié du monde agricole. Les 
chasseurs lui reconnaissent sa disposition au dialogue et sa capacité à se montrer à 
l’écoute. 
 
Monsieur Raymond DELACOTTE (B) - Raymond est garde-particulier de la société 
de chasse communale de PLOUGUERNÉVEL depuis 50 ans.  
 
Monsieur Paul LE JEHAN (O) - Paul préside la société de chasse communale de 
PLOUGUERNÉVEL depuis 24 ans. L’associatif n’est pas un vain mot pour celui qui a 
plusieurs casquettes au niveau local. Paul a toujours plaisir à s’investir en faveur de 
son territoire, notamment lorsqu’il s’agit de prêter main forte pour organiser des 
événements. Infatigable bénévole, il ne compte pas ses heures et ne ménage pas 
son énergie pour le bon fonctionnement de son association.   
 
Messieurs Paul et Yvon NICOLAS (B) - Ayant leur permis depuis 1976, ces deux 
chasseurs sont ce que l’on appelle des « piliers » de la société de chasse de 
POMMERIT-LE-VICOMTE, devenue aujourd’hui l’Entente Cynégétique POMMERIT / 
LE MERZER. Outre cette longévité, il faut saluer l’implication des intéressés dans le 
fonctionnement de l’association. La parfaite illustration de cette implication se 
retrouve dans l’action décisive qu’ils ont menée il y a environ 35 ans, lors de 
l’acquisition du terrain qui est devenu aujourd’hui le Parc de Kermilon, lieu de 
rencontre des chasseurs et site des fêtes de la chasse organisées chaque année. 
 
Monsieur Jean-Pierre LE RUN (A) - De la société de chasse communale du 
FAOUËT. Son parcours se caractérise par une obtention du permis de chasser il y a 
67 ans. Il a également exercé des responsabilités au sein du bureau de sa société 
pendant 37 ans, et occupé la fonction de garde-particulier durant 21 ans. 
 
Monsieur Jean-Yves DERRIEN (B) - Depuis 25 ans, Jean-Yves est président de la 
société de chasse communale de KERPERT. Il s'investit avec passion pour faire 
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vivre son association et transmettre les valeurs de la chasse. Son engagement 
mérite d’être reconnu. 
 

- TROMPES DE CHASSE - 
 
Cette année, en plus de remercier des chasseurs méritants, Yvon MÉHAUTÉ a tenu 
à exprimer sa reconnaissance à l’égard de certaines personnes qui ont marqué son 
mandat de président par leur engagement à ses côtés, dans la durée et la confiance, 
chacun en leur qualité : 
 
Monsieur Raymond DESBOIS (A) - Responsable des battues à la société de 
chasse communale de PLERIN, il a grandement contribué à l'organisation des 
battues en milieu urbain, ce qui a permis à Yvon de prendre la société de chasse de 
PLERIN comme référence au niveau départemental. Son rôle a été prépondérant 
dans la sécurisation de la RN12 au niveau du viaduc en raison de la problématique 
des sangliers, grâce à ses relations avec le président de Saint-Brieuc Armor 
Agglomération et maire de la ville de PLERIN. 
 
Monsieur Gilles CHAUVEL (A) - Gilles est administrateur de la Fédération depuis 
2003 et président de la société de chasse communale de MERDRIGNAC depuis plus 
de 25 ans. C’est l’homme de confiance de la FDC22 puisqu’il y occupe le poste de 
trésorier. 
 
Monsieur Gilles MICHEL (A) - Administrateur de la FDC22 de 1997 à 2022. 
(absent). 
 
Monsieur David ROLLAND (A) - Depuis son arrivée à la Fédération en 1996, et 
plus particulièrement depuis sa mission sur le dossier “Environnement et gestion des 
habitats de la faune et de la flore sauvages” en 2015, il a démontré son savoir-faire. 
Cela lui a permis d'accéder au poste de vice-président de Réseau Haies France. Ses 
nombreuses compétences naturalistes et environnementales sont un atout majeur 
pour la Fédération. 
 
Monsieur Loïc AUFFRET (A) - Comptable de la Fédération, il était en poste avant 
l’arrivée d’Yvon. Il est celui qui a connu toutes les batailles et qui impressionne 
toujours par son sens de l’organisation et sa réactivité. Il est la mémoire de la 
Fédération. 
 
Monsieur Guillaume LE PROVOST (A) - Guillaume a été le moteur de plusieurs 
initiatives au sein de la Fédération, incluant l'aménagement du siège de l’association 
avec le collège Saint-Pierre, la création de l'escape game Bio'Scape et le partenariat 
avec Kerval Centre Armor pour nos interventions à la Maison de la Terre à LANTIC. Il 
a choisi de partir l'été dernier pour se lancer dans un nouveau projet professionnel. 
Nous lui souhaitons une parfaite réussite, car nous sommes certains de ses 
capacités. 
 
Messieurs Jean-Luc CORDON, Jacques LAMBALLAIS (A) - Ces estimateurs de 
dégâts de grand gibier exercent leur fonction avec brio depuis 2012, y compris lors 
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de périodes particulièrement complexes, à l'image de l'exercice 2023/2024. 
 
Monsieur Jean-François SÉGUILLON (O) - L’homme à tout faire de la Fédération, 
professeur, chef cuisinier, curé de campagne, chauffeur de corbillard  et estimateur 
de dégâts de grand gibier depuis 2012. 

 
- TROMPES DE CHASSE - 

 
En tant qu’administrateur du pays cynégétique n°1, Jean-Benoît GORIN tenait à 
remercier six jeunes de la commune de Ploeuc L’Hermitage, située sur son secteur 
d’attribution. 
 
Intervention de Jean-Benoît GORIN 
 
“Cette saison, je les ai aidés à organiser l’événement d’envergure nationale “Un 
dimanche à la chasse” sur mon territoire, la société communale de Ploeuc-sur-Lié. Je 
dis bien “aider”, car c’est eux qui sont à l’origine de l’initiative.  
 
Avant de vous en dire plus, je vous invite à découvrir ou redécouvrir un court 
reportage réalisé par Le Télégramme sur le sujet.  
 
Diffusion du reportage réalisé par Le Télégramme 
 
Pour la petite histoire : Louka, Elie, Nathael, Alban, Lana et Louis ont pour habitude 
de m’accompagner à la chasse. En fin d’année dernière, ils ont exprimé le souhait de 
faire découvrir leur loisir à des non initiés. Plutôt qu’une simple invitation à 
quelques-uns de leurs camarades d’école et de foot, nous avons décidé ensemble 
d’inviter tous les habitants de la commune à participer à une partie de chasse “à 
blanc”, c’est-à-dire sans arme, le temps d’une matinée.  
 
Ils ont été moteurs pour déconstruire les idées reçues sur la chasse. Ils ont entre 11 
et 15 ans ; c’est remarquable et cela mérite d’être récompensé. 
 
Je suis fier de ce qu'ils ont accompli et je tenais à mettre en lumière leur 
investissement. Si jeunes, ils ont fait un grand pas pour créer du lien avec les 
habitants de la commune, curieux de se forger leur propre opinion sur la chasse. 
C’est tout à leur honneur.  
 
Félicitations !”  
 
Remise des cadeaux 
 
Je ne doute pas que leur idée incitera d’autres territoires à reproduire l'initiative”. 
 
Ensuite, Willy SCHRAËN, président de la FNC, demande à Lucie TOUZÉ de 
rejoindre l’estrade, afin de lui remettre la médaille de bronze de la Fédération 
départementale des chasseurs des Côtes d’Armor.  
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Lucie est une jeune chasseresse de 24 ans ayant obtenu son examen dans le 
département en 2022. Infirmière à l’hôpital de SAINT-BRIEUC, elle participait le 23 
février dernier à une battue aux sangliers à AUCALEUC. Ce jour-là, elle a su réagir 
et pratiquer les gestes de premiers secours à Monsieur Hubert LEFEUVRE, âgé de 
75 ans. Victime d’un infarctus, Lucie lui a sauvé la vie.  
 
 

- TROMPES DE CHASSE - 
 
Remise du pied d’honneur à Willy SCHRAËN 
 

- TROMPES DE CHASSE - 
 
Avant de donner la parole aux invités, Dominique CHARLES remercie les sonneurs 
des Trompes d’Armor, des Trompes du Porhoët et du Rallye Armor pour leur 
intervention à l’assemblée générale.  
 
Il salue plus particulièrement l’initiative de deux musiciens des Trompes du Guindy : 
Jacques LE GALL et Rohan THOMAS. C’est eux qui ont créé en février 2023 
l’association des Trompes d’Armor, avec le soutien de la Fédération.  
 
Le département est fier de recenser une école qui initie ceux qui le souhaitent à l’art 
de sonner. Une fois par semaine, le vendredi, une vingtaine d’élèves se retrouvent 
ainsi au siège de la Fédération pour évoluer ensemble, aux côtés de sonneurs 
expérimentés.  
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Intervention des personnalités  
 
Le président donne la parole aux invités. 
 

-​ Monsieur Willy SCHRAEN, président de la Fédération nationale des 
chasseurs. 

 
-​ Monsieur François de KERÉVER, préfet des Côtes d’Armor. 

 
 

35/35 


	 
	Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 20 avril 2024  
	 
	Rapport moral du président 
	 
	Approbation des comptes de l’exercice clos le 30 juin 2024  
	Rapport spécial et rapport de gestion du commissaire aux comptes  
	La présentation des comptes 2023/2024 est approuvée à l’unanimité. 
	 
	Vote des résolutions  
	Approbation du budget de l’exercice 2025/2026  
	Intervention de Jérôme COMPAIN, expert-comptable. 
	 
	 


